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Petit-déjeuner – Débat(*)
	Le référencement sur internet et la propriété intellectuelle

	Lors du petit-déjeuner du 16 avril 2008 organisé par le Département Marques et Noms de domaine, Maîtres Laurence Tellier-Loniewski, Virginie Brunot, Anne-Sophie Cantreau et Annabelle Sébille ont présenté les interactions entre le référencement et les droits de propriété intellectuelle. D’une part, le référencement sert à valoriser les droits de propriété intellectuelle et d’autre part, les droits de propriété intellectuelle permettent de défendre le référencement d’une entreprise à l’encontre des tiers. Par ailleurs, référencer des sites tiers présente le risque de porter atteinte à des droits de propriété intellectuelle.

Toute stratégie de valorisation des signes distinctifs d’une entreprise envisagée dans le cadre de  l’amélioration du référencement d’un site internet doit prendre en compte les caractéristiques techniques des moyens de référencement et les règles légales de protection des signes distinctifs. En particulier, une réflexion doit être menée sur l’exploitation des noms de domaine, étant précisé que si le droit sur un nom de domaine naît exclusivement de son usage, le fait de rediriger plusieurs de ses noms de domaine vers une même page web risque d’être considéré par les moteurs de recherche comme une tentative de fraude qui aura tendance à faire baisser le positionnement de cette page, dans la mesure où cette technique a été utilisée à des fins frauduleuses, à plusieurs reprises.

Il est dans l’intérêt d’une entreprise de disposer de droits variés sur ses signes distinctifs et de pouvoir en justifier. Elle pourra ainsi choisir une stratégie de défense adaptée à l’encontre de tiers qui utiliseraient ses signes distinctifs pour se référencer et qui nuiraient par là même à son propre référencement. En matière de noms de domaine, le recours à une procédure alternative de règlements des litiges peut s’avérer particulièrement intéressant à différents niveaux (rapidité, coût, facilité d’exécution à l’encontre de titulaires étrangers,…) bien que la décision rendue ne puisse pas porter sur la réparation du préjudice subi. Certaines de ces procédures, comme celles applicables aux extensions génériques (« .com », « .info »,…), nécessitent cependant de disposer d’un droit de marque.

La mise en œuvre d’une action à l’encontre de tiers nécessitera la démonstration des faits reprochés par des éléments probants. Compte tenu du caractère fugace propre à internet, un procès-verbal de constat établi dans les règles de l’art apparaît indispensable. La preuve du préjudice subi devra pour sa part être suffisamment étayée pour permettre à une entreprise d’obtenir en justice une réparation proportionnée. A cet égard, le droit d’information instauré par la loi de lutte contre la contrefaçon constituera un instrument avantageux dans certaines situations. Il permet en effet de demander aux tribunaux  d’ordonner sous astreinte la communication de documents et informations relatifs aux faits de contrefaçon de produits (origine, quantité, prix).

Une entreprise souhaitant référencer des sites tiers en plaçant des liens hypertextes sur son site web devra surveiller régulièrement leur contenu car si ces liens sont en principe permis, encore faut-il que le contenu du site référencé ne présente pas un caractère illicite, dont l’entreprise pourrait être tenue responsable. Le rapatriement automatique de contenus issus de sites tiers sur le site web d’une entreprise (comme les flux RSS) pose la question de la qualification juridique de l’entreprise exploitant ce site, la jurisprudence actuelle ayant tendance à retenir une responsabilité à titre d’éditeur en raison des choix réalisés par l’entreprise (thématique, emplacements,…). Cette problématique est au cœur des préoccupations du législateur : l’Assemblée nationale vient de diffuser son rapport d’information n°627 sur l’application de la loi pour la confiance dans l’économie numérique.












